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Toutes les aides 
~ pour renover 

votre copropriété 
Devant une facture de chauffage qui s'alourdit, nombre de copropriétaires 
envisagent une rénovation énergétique de leur immeuble. 
Voici toutes les pistes pour faire baisser le coût global de ces travaux. 

D epuis plusieurs années déjà, les copro· 
priétés doivent faire face à l'envolée de 
leurs charges de chauffage. Ce poste peut, 

parfois, représenter 50 % du budget de fonction· 
nement (voir le na 1079 du Particulier, p. 49). Et 
la facture devrait encore s'alourdir cette année: 
printemps maussade oblige, nombre de chauf· 
fages collectifs fonctionnaient encore fm mai! 
Ce surcoût tombe au plus mauvais moment pour 
des copropriétaires souvent 

de l'Anah ou des collectivités territoriales.... 
pouvant méme aller jusqu'au préfinancement de 
la totalité des dépenses. Ces coups de pouce pour· 
raient évoluer en cours d'année. En efTet. Cécile 
Dunot, ministre du Logement, a annoncé, le 
21 mars 2013, un plan de lutte contre la précarité 
énergétique. Celui·ci prévoit notamment d'accor· 
der une prime de 1350 € aux ménage am, revenus 
les plus modestes pour financer ce type de travaux 

et de créer un «guichet wlique» 
confrontés à des difficultés 
économiques et encore empé· 
trés dans les travaux de mise 
en sécurité des ascenseurs. Du 
coup, les économies d'énergie 
deviennent une priorité. Abais· 
sel' la température de chaufTage 
est la solution la plus immé· 
diate et la plus facile à mettre 
en œuvre - un degré de moins 
permettrait, selon l'Ademe, de 
diminuer de 7 0 0 la facture de 

Il est possible 
d'obtenir un 
préfinancement 
de la totalité 

pour s'informer sur les aides et 
financement disponibles. ainsi 
que sW'les solutions techniques 
les plus adaptées. 

Faites réaliser un bilan 
énergétique avant 2017 de vos travaux 

d'économie 
d'énergie 

Cet intérét des coproprié· 
taires pour les économies 
d'énergie tombe à point nommé. 
La loi «G renelle II >> oblige les 

chauffage -, mais il est po sible d'économiser 
davantage en améliorant la performance énergé­
tique de l' immeuble. Depuis la loi «Grenelle il» 
du 12 juillet 2010, les travaux d'économie d'éner· 
gie sont plus faciles à décider en assemblée géné­
rale (AG), puisque la majorité des copropriétaires 
(art. 25 de la loi du 10juillet 1965) suffit à les faire 
adopter (la majorité de l'article 26, plus contrai· 
gnante, était requise auparavant). Par ailleurs, il 
est possible d'obtenir un grand nombre d'a ides­
crédit d'impôt, éco·prét à taux zéro, subventions 
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immeubles équipés d'un chauf· 
fage collectif et construits avant 2001 à faire réa· 
liser à un bilan énergétique d' ici le 31 décembre 
2016. Il Les propriétaires n'ont pas une réelle 
connaissance de leur con ommatioll. Ce bilan 
leur permettra d'être illformés et, évelltuellement, 
d'ellvisager des travaux pour la réduire 1/ confie 
Dalila Mokrani, de l'Agence nationale ~w·l'in. 
formatIOn sur le logement (An il). Les coproprié­
tes de moms de 50 lots par« lot» le législateur 
entend le appartements mais aussi les caves et 
les garages doivent faire faire un diagnostic de 



Prêt c lec 

Contrat-r" 
de performance , , . 
energetlque 

~~ 

performance énergétique (DPE) spécifique, dit 
«DPE collectif ». Au-delà de 50 lots, elles doivent 
se rapprocher d'un bureau d'études thermiques 
POur qu'il réalise un audit énergétique. a En pra· 
tiQue, une grande partie des copropriétés de plus 
de 20 appartements sera concernée par l 'audit li, 
souligne Dimitri Molle, co fondateur du bureau 
d'études thermiques Sénova. Suivant la taille du 
bàtiment et sa configuration, cette prestation est 
facturée de 5000 à 20000 €. Un coût qui n 'empêche 

~ pas œrtain~ copropriétés de devancer l'appel dés 
~ à Présent a C'est notamment /ecas, si el/esdoivent 
i remplacer une chaudière vieillissante li, constate 
i Cédric Ancelet. directeur du département tech· 
i nique de l'administrateur de biens Dauchez. En 

5u bventions 
del'Anah 

Va lorisation 
du C2E 
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Crédit d'impôt 

effet, l'audit, outre la consommation actuelle du 
bâtiment, informe sur les travaux à réaliser et 
les équipements à installer pour réaliser le maxi. 
mum d'économies. a S 'il est bien fait, c'est un véri­
table outil de gestion de patrimoine li, souligne 
Jean-Luc Ga ulon , syndic à An gers (49) et pré. 
sldent de la commission copropriété de l'Union 
des syndicats de l'immobilier (Unis). 

Ciblez les travaux les plus performants 
En fonction des spêcificités de l'immeuble(date 

de construction, travaux déjà réalisés. exposition, 
etc.), les travaux les plus efficaces ne seront pas 
forcément les mêmes. TI est plus cohérent d'isoler 
le bàtiment avant de changer la chaudière, cela 

••• 
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devez entreprendre la renovation 

pt'rmet. ensuite, d'installer un 
équipement moins puissant. et 
donc moins onéreux , Cepen, 
dant. en pratique, les copro, 
pnetes commencent souvent 
par remplacer la chaudiere. 
H Sur le court terme, c'est plus 
rentable que d'isoler le bOUment, 
SUrlOLII SI l'on remplace un l'ieil 
equipement dont le rendement 
serait de 70 ', par /In nppoml a 
condensatiun OllIWldpl1wIJI ."iu/Jt 

Mieux vaut 
commencer par 
isolerle bâti, , , 
même si cela . ·,1 

semble lpeu 
rentablêà ,court ·· 
terme 

thermique de votre logement 
a fin d 'atte indre une c< perfor, 
mance énergétique globale mini· 
male», A noter, certaines collee, 
tivités locale accordent aUssi 
leur propre éco· PTZ, avec des 
conditions d'accès souvent plus 
souplt",. " La région Centreoctrow, 
par exemple, un écopret a taux 
zerod;!s la réalL<;ation d 'une ,;euh> 
CllcèRorie de travaux d 'I'exmomle 

rieur à 100 ',II, rontirnw llu11ltri MollI' /linsl. II' 
habitants d\lllt;' pt.\tltl1 ropropriete francilipnnl ' 
construit E.' (-.'1) Hl6S Sl' sont a~rçus. a la 11"C.'lurp dl' 
l'audn ronnnandeà un thermicien. Que remplu('('r 
la tOlalite des baies ntrées de leur immeuble par 
un double \'Îtrage leur reviendrait a lOOOOO€, mais 
ne lem- feran économiser annuellement que 1900 
de chauffage, Alor que changer lem- chaudière ­
d'époque pour un modèle plus performant ne 
leur coùterait que 15000 € et rapporterait, dès la 
première année, près de 10000 € d'économies! 

Toutefois, certains travaux nécessaires le 
ra\'alement d'une façade très dégradée, par 
exemple - peuvent être l'occasion d'intégrer 
la r énovation thermique dans le cahier des 
cbarges, H I1 f aut examiner ce que j'appellerai le 

"surint'escissement", Par exemple, la pose d'un iso­
lam représente un surcoût assezfaible lorsque l'on 
entreprenri un ravalement qui impose, entre autre, 
l'installation - coûteuse - d 'un échaf audage Il, 
souligne Dimitri Molle, 

Chaque copropriétaire peut 
demander un éco-prêt à taux zéro 

Parmi les coups de pouce dont vous pouvez 
bénéficier pour financer une rénovation ther, 
mique de copropriété figure l'éco-prêt à taux zéro 
(éco-P'l'Z), D'un montant de ~OOO à30000e, ce prêt 
de 10 à 15 ans est octroyé sans condItioIIs de res­
sources, Les travaux éligibles à l'écooPI'Z 8ODt, en 
revanche. très encadrés (art Z44 qUIIIfr U du aide 
général da tmpilts et art R. 81~1 a 819-JII du aide 
cil ID constrUt:tiDn et cill'habitotlon), Vous devez 
mettre en œuvre au moins 2 catégories de tra, 
V1UJl[ parmi UDe liste de 6 (dans laquelle figurent 1._. lia" l'isolation de la toiture ou des murs, le 
t .-.I_t de la chaudiére ou de l'équipement 
de production d'eau chaude sanitaire ou encore 
la mise en place d'une installation de chauffage 
utIllsant une énergie renouvelable), ou bien vous 
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rJ'fnl'r/fIl' '', l'n'C I" f{omua ld C.aumont, chargé dl' 
ml ' Hm a r~,'p .. r:e lolo .. n"r~l" CElE) du Loiret. 

SI votre proJI'! n 'eS! pa , i'hgible' a l'eco·PTZ, 
il l'st touJours po slhl" d" hn .. ncer vos travaux 
avec un credit a la consommation , !VIal S cela 
reste onereux Oes tauX atteignent de 6 a 8 °4, sui, 
vant les banques}, Il vaut mieux souscrire un 
prét affecté (en l'occur rence aux travaux), plus 
avantageux. Par exemple, le Crédit foncier pro­
pose actuellement, avec « FonCier object if tra, 
vaux'), un taux de 4,70 il 7.10 0 • • 

Il est aussi possible 
de souscrire un emprunt coIIedtf 

A côté de ces prêts individuels. on trouYl! des 
emprunts collectifs qui peuvent êtreSOllllCrits par 
le syndicat des copropriétaires, pen!OIUIe morale. 
S'ils existent déjà depuis longtemps - tel. Copro 
100 » distribué par le Crédit foncier -, \eurs m0da­
lités de mise en œuvre viennent d'être préci8ées 
par la loi Warsmann n° ~l2-387 du 22 mars 2Ol2 
(art, 103) complétée par le décret n 2013-205 du 
11 mars 2013, D'après ces textes. le syndicat peut. 
notamment, emprunter pour réaliser des travaux 
d'économie d'énergie dans les parties privatiVeS 
de la copropriété ou des travaux dans les parties 
communes. Par ailleurs, un certain formalisme 
doit être respecté, Ainsi, le syndic doit, dans la 
ClCIIm)catlon à l'AG, notifier l'offre de prêt alnSi 
que laPlOPOSltlon d'engagement d'un organIsIIII! 
de caution. La décision de faire souscrire ce prit 
au syndicat doit ensuite étre votée à la mêDII 
majOrité que les travaux qu'ü sert à flnlDl'J!l:. 
Les COPropriétaires qui SOuhaitent profiter de ce 
finance~ent ont 2 mois, après l'AG. pour notIfIeI' 
au syndIC leur décision en précisant le montaDt 
qU'ils souhaitent emprunter dans la limite de 
leur quote-part (art. 26-4 cilla lm du JO. 7,65), S'Us 
vendent leur lot, la charge du crédit sera trans­
mise au nouvel acquéreur. Ceux qui prefèrent 

••• 
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Deux exemples de financement de rénovation thermique 

Date de construction : 1964-196; 
Nombre de logements : 80, répartis sur 3 œ_' ;" 
Type de chauffage : individuel au gaz 
Date de la rénovation thermique : 2011 

ravaux réalisés 
olation des murs et de la toiture-rerrasse 
ur un coût de 703 ()(1() { e viron. 

oût à la charge des copropriétaires 
e à 12000 par proprietaue avant 
'S aides et subventions. Pour certainS ocrupant5 
igi bles aux subventions de l'Ana ,les aiOes 
1t pu prendre en charge 100 % des depenses. 

inancement 
(-edit d'imp6t ~ev oppenent,dutible 
au taux de 22 %. 

• Éco-pret a tau 0 + pret Ha zeno 
distribue par la region (entre. 

• Subventions de (Ana 
pour les coproprietaires eligibles. 

• Valorisation des cerMcats 
c economles d'enerqie (1S 000 ( enVlnon). 

bâtiments 

t • l' .... 3 ' Le ... " • 
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Anah, collectivités: pensez il frapper il toutes les portes 
armi les aides que vous pou- sont désormois éligIbles OUX oides 
vez obtenir a titre indiVIduel, de I~oh, olors que seulement 22 % 

ne négligez pas ceUes délivrées l'étoient ouporovont., se félicite lsa­
par l'Agence nationale de l'habitat belle Rougler, directrice générale de 
(Anah). Depuis le 1" juin 2013,Iespta.. l'Anah. Vous devez, par dllleurs, réa 
fonds de ressources a respecter pour hser des travaux permettdnt un gdln 
yavoirdroitontétérevusata hausse. énergétiQuemlOlmalde 2S %. Si vous 
Par exemple, le revenu fiscalderéfé- respectez ces condItIons, vous pou 
rence (année n - 2) d'un célibataire vez recevoir une subventIon de 35 il 
francilien aux ressources modestes ~ % de vcx dépenses ddns Id hmlte 
est plafonné a 23 881 (, contre d'un plafond de 20000 ( (SOOOO ( 
17000 (précédemment. «EnVIron pour un logement tres vPtuste) . 
45 !III des proprietOlres occuponts Attention, vous devez vous rappro 

cher de votre délégation Anah (il y 
en a une par département), tres en 
amont, des lors que les travaux sont 
envisagés dans votre copropriété ... 
A ces subvenhons, peuvent s'ajouter 
une aide de l'ttat (de 3000a 3500() 
et d'autres plus spécifiques (celles de 
ta Cillsse d'~lIocatlon familiale, des 
UlIses de retraIte ou encore des col­
leCIIVltés locales) . • On peut bénéfi­
{1er de beoucoup d'oideslacoles pour 
Url/' rénovotion lhermlque », souligne 
Isabelle Rougler 

payer le travaIL" comptant ne sont pas solidaires 
des éventuels copropriétaires défaillants. (( Leprét 
est garanti par une roution. Si un copropriétaire 
ne paie pas, le syndic dnit prévenir l'établissement 
préteur qui se retournera uniquement contre lui", 
e"l'lique Alain Roure de Domofinance, une filiale 
de BNP Paribas et ED F spécialisée dans les cré­
dits travaux. Sa société vient de lancer un prét 
collectif à des taux presque nuls (de 0 à 0,40 % 

environ). Un « cadeau » qui n'en est pas vraiment 
un puisque ce taux n'est accordé que si la copro­
priété cède ses certificats d'économies d'énergie 
(C2E - primes et avantages obtenus auprès des 
fournisseurs d'énergie en contrepartie des fac­
tures de travaux, voir p. 57) à Domofinance. Sans 
quoi, le taux avoisine celui des préts immobiliers 
classiques: environ 3 %. 

Enfin, l'offre de prêt collectif devrait prochai­
nement s'enrichir d'un éco-PTZ consacré aux 
copropriétés_ Annoncé il y a déjà plusieurs mois, 
il pourrait voir le jour d'ici à la fin de l'année, 
après parution des décrets d'application ... 

Vous pouvez faire financer vos travaux 
par votre fournisseur d'énergie 

Également in itié par la loi Grenelle II, le 
Contrat de performance énergétique (CPE) 
repose sur un principe simple. "Il s'agit deJaire 
financer par unJournisseur ou un distributeur 
d 'énergie, l'ensembLE des travaux visont à amélio­
rer la perJormance énergéti4ue de votre immeubLE 
(isolation du bâti, pase de dnubks vitrages, rempla­
œment de la challliière .. .) au nwyen des économœs 
réalisées )}, explique Damien Lutz, syndic à Angers 
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(49). Ainsi, vous ne débourserez pas un centime 
pour les travaux. M ais, vos charges de chauffage 
restent inchangées pendant un certain temps (de 
4 il 8 ans, en généra l), puisque votre prestataire 
récupère les sommes investies dans vos travaux 
et valorise vos certificats d'économies d'éner­
gie (voir p. 57). La période pendant laquelle vous 
continuez il payer vos charges de chauffage au 
prix fort et le plancher d'économies il réaliser 
sont fixés par le prestataire. "Nous prenons en 
charge la UJtalité du projet, du rt!I1I{Jlaœment de la 
chauJJerk Cl d'éventuels travaux d'isolation ou à 
l'instaltation de répartiteurs de chaLEur. La copro­
priété reste entièrement libre du chaix du T1Illtbül 
et de l 'entreprise chargée d'assurer Ws trooouxetde 
ta maintenance )}, insiste Michel Vanhaesbroucke, 
directeur Entreprises et Collectivités chez GDF 
Suez Énergies France. A noter: si les économies 
réalisées sont supérieures au plancher fixé par le 
prestataire, ta dif!ërence vous sera versée. DepuIs 
une opération emblématique lancée à Angers 
avec GDF Suez dans une copropriété de plus de 
200 logements (voir p. 55), les CPE se développent 
peu à peu. Toujours à Angers, une copropriété de 
120 logements vient ainsi de faire financer sa réno­
vation par le spécialiste des services énergétiques, 
Dalkia. (( Les économiEs d'énergk réalisées gràœ au 
rachat des C2E et au gel du niveau des charges pen­
dnnt 4 ans vont permettre de financer l'intégralité 
des travaux. Pourtant, LE coût était éLEvé puisque la 
copropriété a profité du remplacement de sa chau­
dière paur changer d'énergie, passant dufioul au 
gaz. Ce qui impliQue un surcoût: calorifugeagede 
la chaufferie, installation de partes roupejeu, sup-



pression de la cuve à mazout Il, Enfin, sachez que certains 
détaille Jean·Luc Gaulon, syn 
dic, à l'origine de ce partenariat 
avec Dalkia. Si le mécanisme 
permet aux copropriétaires 
de bénéficier d'une rénovation 
énergétique sans bourse délier , 
quelques voix discordantes se 
font entendre. Notamment celle 
de l'Association des respon. 
sables de copropriété (ARC), qul 
déplore l'opacité dans le calcul 

Le taux du 
crédit d'impôt 
est majoré si 
vous réalisez 
un bouquet de 
travaux 

travaux ouvrent droit au crédit 
d'impôt développement durable 
dont le taux est de 10 à 32 " du 
montant de vos dépenses. Son 
obtention est toutefois soumise 
au respect de conditions préci­
sées a l'article 18 bis, annexe IV 
du code général des impôts 
(CGI). Le coùt d'acquisition 
d'une chaudière à condensa· 
tion, de matériaux d'isolation 

des économies réalisables avec les CPE existan ts. 
{( Les copropriétaires doivent être vigilants sur 
les clauses des contrats. Ilfaut, pour cela, sefaire 
accompagner par un assistant à maitrise d 'ou­
vrage-un thermicien , ndlr - , mais aussipor des 

associatwns ou son Espoce info énergÛ! Il, conseille 
Julien Allix, chargé de mission énergie à l'ARC. 

Négociez bien vos certificats d'économies 
d'énergie pour réduire la facture 

Pour réduire le coùt de ses travaux, la copra­
r iété peut - via le syndic ou le syndicat des 
opropriétaires - valoriser vos certificats d'éca­
omies d'énergie (C2E). En effet, la réalisation 
e certains travaux (isolation , pose de doubles 
itrages, remplacement d'une chaudière, ins· 
aHation de robinets thermostatiques .... ) des· 
Inés a améliorer la Pf.rformance énergétique 
t'un logement ou d'un batiment ouvre droit a 
les certificats négociables aupres d'un distri · 
buteur d'énergie ou de carburant IPrlmaga7., 
CPCU, Total ... ) ou de l'artisan chargé d'pffpctupr 
les travaux. Ainsi, d'!S pro~ s ionnels affilie 
Bleu Ciel ou Dolce Vita peuvent rècuP{'(f'r l~ 
certificats, respecllvem nt pour ED~ "t GIH 
Suez ÉnergIes France. /1 est au i Pf ibl. d~ se 
rapprocher d'une ociété telle quP Prime Ener 
gies qui rachete le C2E des particuliers et d 
copropriétés. En fonction de lïnterlocuteur avec 
qUI elle fera affaire. la copropriété percevra unp 
'>Dm me d 'argent, une ristourne sur le devis de 
es travaux ou sur sa prochaine facture d'enpr· 

gie. {( Bzen négocié, un CZE peUl repré:;mlPr d2 10a 
12 '. du montant total des trataux", a ure, ',co­
las 1oulin . fondateur de PrimesEnergies. RaI' 
son de plus pour le monnayer au mIeux; ce qUI 
n'est malheureusement pas toujours le ca Ce 
dispositif n'est pas encore bIen connu. Du coup. 
cerlains inzervenants m profitent pour déwurflRr 
a leur profit les C2EII. regrette J ulien Allix . 

thermique ou d'équipements de production 
d'énergie utilisant une source d'énergie renou· 
velable (pompes à chaleur, par exemple), notam­
ment, est éligible. De plus, ces équipements 
doivent répondre à des normes et des critères 
techniques de performance. Le crédit d ' impôt 
peut étre majoré lorsque vous réalisez plusieurs 
travaux simultanément (un bouquet de travaux) ; 
par exemple, l'isolation des murs et de la terrasse 
d'un immeuble. Il Dans ce cas, son taux passe de 
1S a23 % de la dépense Il, explique Romuald Cau· 
mont, chargé de mission à l'Espace lnfo Énergie 
du Loiret. Toutefois, le montant des dépenses 
éligibles ne peut pas dépa ser un plafond plu· 
riannuel de 8000 € pour une personne seule et de 
16000 € pour un couple marié (plafonds majoré 
de 400 € par personne à charge: enfants ou ascen­
dants). Enfin. notez que i votre revenu fiscal de 
référence de l'année n 2 excéde 30000 ,vous ne 
pourrez pa cumuler le crédit d'impôt et l'êco­
PTZ (80IlRRICJ.280- IO- IO, n 110). 

Pour ctre cerUlln d n'oublier aucune subven. 
tlon, vous pouvez vous rapprOCher de l'Espace 
tnfo .'nergie de votre département, d 'une délé. 
gatlOn d"partementale de l'Agence nationale de 
l'habitat (Anah) ou encore d'une Agence dèpar­
tpmenu le d 'information sur le logement (AdH). 
Des interlocuteUr!. précieux auprès desquels 
vous trouverez des con eHs fiab les et gratuits. 
tant ur le,S aIde que sur le travaux. En atten. 
dant la créauon d guichets unique promt par 
Cécllp Duflot • VALERIE VAlIN.STEIN 

Pour plus d'informations 
AgIIa ft d .. *1'habIùt IAMhJ : anahf, 
AgIIa ft" ...... rlnlormMlon 
.... h. '\WI: anllorg 
&p.ca .. f .' : Iistt dlSpOmble ,urie slIe 
~ l~ IAdeme-frJ 
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